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Arrêté


du 9 mai 2000


concernant l’entrée en fonction de la Constituante





Le Conseil d’Etat du canton de Fribourg


Vu le décret du 11 février 2000 concernant l’entrée en fonction de la Constituante ;


Considérant :


L’article 7 al. 2 du décret du 11 février 2000 concernant l’entrée en fonction de la Constituante prévoit que le Conseil d’Etat peut au besoin édicter, en accord avec le Bureau provisoire de la Constituante, des prescriptions d’exécution complémentaires.


Le Bureau provisoire demande au Conseil d’Etat de faire usage de cette faculté pour fixer la date de la séance constitutive, l’ordre du jour et les règles concernant son déroulement, la participation du Conseil d’Etat ainsi que l’élaboration d’un avant-projet de règlement interne de la Constituante.


Sur la proposition du Bureau provisoire de la Constituante,


Arrête :


Article premier. La première réunion de la Constituante est fixée au mardi 30 mai 2000, à 14 heures, en la salle du Grand Conseil, à l’Hôtel cantonal.


Art. 2. L’ordre du jour de cette séance sera le suivant :


1.	Ouverture de la séance par le président-doyen d’âge


2.	Communications


3.	Appel nominal


4.	Message du Conseil d’Etat par la présidente du Gouvernement


5.	Validation de l’élection de la Constituante, par arrondissement électoral, sur rapport de la Commission provisoire de validation


6.	Election du Bureau provisoire « définitif »


6.1	du président ou de la présidente


6.2	des six autres membres


7.	Elaboration du règlement de la Constituante : désignation de l’organe d’élaboration et élection de ses membres


8.	Principe et forme d’une cérémonie d’installation


9.	Lieu et date de la prochaine séance


10.	Exposé sur la nature et les objectifs d’une Constitution par M. Peter Hänni, professeur de droit à l’Université de Fribourg, membre du comité de pilotage pour la révision totale de la Constitution.


Art. 3. Les règles pour le fonctionnement et les délibérations pour la première séance de la Constitution sont les suivantes :


Placement


1.	Les membres élus de la Constituante prennent place dans la salle de séance de l’Hôtel cantonal aux places qui leur ont été assignées par le Bureau provisoire.


Présidence


2.	Le doyen d’âge des élus préside l’assemblée. En cas d’absence ou d’empêchement du président, le plus âgé des membres du Bureau provisoire préside.


Quorum


3.	La Constituante ne peut délibérer qu’autant que les membres présents forment la majorité absolue (66) du nombre total de ses membres.


Publicité


4.	La séance de la Constituante est publique.


Procédure des débats et règles pour les orateurs et oratrices


5.	Le président fait connaître à l’assemblée la procédure qu’il entend suivre. La Constituante peut la modifier par motion d’ordre déposée en main du président. La Constituante en décide.


6.	Lorsque le président ouvre la discussion générale, chaque membre de la Constituante peut demander la parole. Il la demande en levant la main.


7.	En s’adressant à l’assemblée, l’orateur ou l’oratrice se servent en principe de la formule « Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs ».


8.	La personne qui n’a pas encore parlé a priorité sur celle qui a déjà parlé. Elle ne peut prendre la parole plus de deux fois sur le même objet.


9.	Le membre de la Constituante s’exprime en français ou en allemand.


10.	Le membre de la Constituante parle de sa place et debout, en se servant du microphone.


11.	Une intervention ne doit pas dépasser dix minutes.


12.	Si l’orateur ou l’oratrice s’écartent du sujet, le président les rend attentifs.


13.	Une proposition sur laquelle la Constituante est appelée à se déterminer doit être formulée par écrit et remise au président avant d’être motivée oralement.


14.	Si la parole n’est pas ou plus demandée, le président déclare la discussion close.


Votes


15.	Avant de procéder à un vote, le président répète la ou les propositions qui font l’objet du vote.


16.	Le vote est exprimé depuis la place attribuée, en se levant.


17.	Dans les cas non controversés, le président peut constater la majorité évidente. Dans les autres cas, ou à la demande d’un membre, les membres du Bureau provisoire comptent les voix. Dans tous les cas, il y a contre-épreuve.


18.	Le membre de la Constituante n’est pas tenu de voter.


19.	La décision est prise à la majorité simple des votants et votantes.


20.	Le président peut voter dans tous les cas. Même s’il a voté, il départage en cas d’égalité.


21.	Le président proclame le résultat du vote.


Elections


22.	Les élections se font à la majorité absolue des bulletins valables. Elles ont lieu au scrutin secret, par bulletin de liste ou par bulletin uninominal.


23.	Les membres du Bureau provisoire, assistés par le secrétariat de séance de la Constituante, procèdent au dépouillement du scrutin.


24.	L’élection du président ou de la présidente a lieu par bulletin uninominal. Dans ce cas, les deux premiers tours de scrutin sont libres. Dans les tours suivants, de nouveaux candidats ou de nouvelles candidates ne peuvent plus être présentés et, à chaque tour, la personne qui a obtenu le moins de voix est éliminée et son nom n’entre plus en considération pour les tours suivants.


25.	Toutes les autres élections ont lieu par bulletin de liste. Les candidats et candidates qui ont obtenu la majorité absolue au premier ou au deuxième tour sont élus. Si un troisième tour de scrutin est nécessaire, on prend, parmi les personnes qui ont obtenu le plus de voix au second tour, un nombre de candidats et candidates doubles de celui des sièges qui sont encore à pourvoir ; les personnes ainsi éliminées n’entre plus en considération pour les tours suivants ; les noms des candidats et candidates restants sont communiqués par le président. Tout suffrage accordé à d’autres candidats ou candidates est nul. On procède ensuite à un nouveau tour de scrutin et l’on continue ainsi jusqu’à ce que toutes les élections soient faites à la majorité absolue.


Secrétariat – Procès-verbal – Médias


26.	Le secrétariat est composé du chancelier, du vice-chancelier et d’une secrétaire parlementaire.


27.	Les procès-verbaux sont tenus par ce secrétariat. Les débats de la Constituante sont enregistrés sur bande magnétique, reproduits intégralement et imprimés dans un Bulletin officiel des séances de la Constituante qui est distribué aux membres de la Constituante.


28.	L’intendance de la Constituante est fournie par la Chancellerie d’Etat.


29.	Les personnes représentant les médias disposent des mêmes droits et infrastructures pour les séances de la Constituante que pour celles du Grand Conseil.


Récusation


30.	Le membre de la Constituante s’abstient de voter lorsque est discutée une affaire dont il retirera personnellement un avantage ou dont les parents ou alliés en ligne directe, ou la personne dont il serait le représentant légal ou le mandataire professionnel, tireraient un droit. Cette disposition n’est pas applicable aux élections.


Dignité des séances


31.	Les séances de la Constituante doivent se dérouler avec la dignité qu’implique l’exercice du mandat de constituant.


32.	Il est interdit de proférer à l’égard de quiconque des menaces ou des paroles portant atteinte à l’honneur ou à la considération, d’employer à l’égard de qui que ce soit une expression méprisante ou outrageante, de troubler les délibérations d’une manière quelconque.


Conseil d’Etat


33.	Les points 6 à 14 sont applicables par analogie aux membres du Conseil d’Etat.


Public


34.	Les personnes occupant les tribunes doivent garder le silence et s’abstenir de toute marque d’approbation ou d’improbation. Les enregistrements sont interdits. Toute personne qui contrevient à ces règles est, par ordre du président, expulsée de la tribune. Le président peut requérir à cet effet à la force publique.


Art. 4. 1 Le Conseil d’Etat participe in corpore à la première séance de la Constituante.


2 A l’invitation de la Constituante, il se fait représenter par un ou plusieurs de ses membres aux autres séances.


Art. 5. Le Conseil d’Etat fait élaborer jusqu’au 30 juin 2000 un avant-projet de règlement interne de la Constituante.


Art. 6. 1 Cet arrêté entre immédiatement en vigueur.


2 Il est publié dans la Feuille officielle et inséré dans le Bulletin des lois.








__________
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